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'
ordinateur en dro it A$gérie

**ParBOUDER HADJIR

:Introductio

,L'évo lution rapide de l
'

industrie du logic iel , a nourr

les années 70
,

les débats sur la protection à apporter au

d
'

ordinateur (ou logiciels) un peu partout dans l

En 1 97 1
,

un groupe consu ltatif d
'

expert

en mat ière de protection des programme

ordinateur (représentant les Etats industrie ls
,
à leur tête le

et le Canada) , s
'

est réuni pour conseiller le burea

de la propriété inte llec tuelle (OMPI) sur les

mesures à prendre afin d
'

étudier
,
suite à la demande de l

'

ON

forme appropriée que devrait revêtir la protection juridiqu

programmes d
'

ordinateur . Suite à ces conseils le burea

a proposé en 1 978 l
'

adoption de lo is spéc ifiques

protection des logic iels en suggérant une loi - type pouvant êtr

dans les lois nationales des Etats membres d

l
'

organisatio

n

'

est qu
'

en 1 980
, qu

'

un Etat a officiellemen

le dro it d
'

auteur comme régime de protection de

d
'

ordinateur en dépit de leur caractèr

industrie l et de leur vocation utilita ire . Il s
'

agit de

unis
, qui à travers l

'

énumération explic ite des logiciel

de réal isé dans le cadre du projet de@للاش

sur
"

la conception algérienne du droit d
'

auteur à l
'

ère d
"

. Centre de Recherche sur l
'

Information Scientifique et Techniqu

e de Recherche au CERIST . Chef d
'

équipe de recherche
"

droit des**

:technologies de l
'

information et de la commun ication
"

. (contac
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dans le copyright Ac t
, ont réussi à donner une nouve l l

entation concernant la protec tion des logic ie ls

.80Depu is , bon nomb re d
'

Etats ont
,
durant les année

à l
'

élargissement de leurs dro its d
'

auteur au

d
'

ordinateur
,
en subs titut au mode de pro tection pa

te ls que : la France ( 1 98 5 ) , la grande B retagne ( 1 98 5 ) , l

j(9881).س@..ح( apon ( 1 98 5 ) , le Canad

décenn ie 90 a été particu l ièrement marquée par la

reconna issance
, par la quasi

- total ité des légi s lations nationales

,ondes logicie ls

sa consécration dans le s traité sس@،،للأ+،(،أ

nationaux universels (à savo ir l
'

accord ADPIC et les traité

de l
'

OMP I ) et régionaux ( il s

'

agit de la directiv

sur la protection des programmes d
'

ordinateur) . L

standard mondial de

des log ic iel

a i lleurs , et suivant la tendance universe l le en matièr

protection des programmes d
'

ordinateur
,

le légis lateu

a dès 1 997 adopté le dro it d
'

auteur comme régime d

protection des logic ie ls ; à travers l
'

ordonnance 97 - 1 0 d

1 997 re lative aux dro its d
'

auteur et dro its vo i s ins
, qui

pour la première fo is les programmes d
'

ordinateu

oeuvre protégée . A noter que l
'

abrogation d

l
'

ordonnance 97 - 1 0 par l
'

ordonnance n
°

03 - 05 du 1 9 j u i l le

aux dro its d
'

auteur et aux dro its vo isins , n
'

a nul lemen

le cho ix du dro it d
'

auteur comme rég ime de protectio

logic iels en Algéri

ce cho ix ne saurai faire l
'

économie d
'

un

étude approfondie des dispos itions de l
'

ordonnanc

à la protection des logicie ls . C
'

est pourquo i nou

cho isi de consacrer le pré sent artic le a l
'

évaluation de l

qu
'

accorde le dro it d
'

auteur algérien aux logic ie ls ,

lumière du dro it d
'

auteur international et comparé . Et ce afin

ndations permettantللأول،،@
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éventuellement
,
la proposition d

'

une meilleure exp lo itation de c

immatérie l au profit du développement économiqu

nition desغبم

d
'
ordinateu

départ , il faut soul igner que la reconnaissance d

du droit d
'

auteur comme mode de protection de

en A lgérie ,
ne pouvait être constatée dans l

'

ordonnanc

qu
'

après lecture de certa ins artic les de cette dern ière
,
te l

qu i contiennent des d ispos ition

à titre dérogato ire aux logicie ls . Et ce pour caus

omission du terme « programme d
'

ordinateur » dans l

4 de cette ordonnance ; même s i Cette@ك،
"

semb lait être rect i fée dans l
'

artic le 4 dans sa vers io

langue française (cette dispos ition contena it deux termes

juridiquement simi laires
,
désignant une seule oeuvre de l

'

espri

اا

équivoque fut levée
,
comme pour la p lupart de

relatives aux logicie ls ayant fait l
'

objet d
'

une

précédente étude de l
'

ordonnance 97 - 1 0 que nous avons établ

l
'

ordonnance 03 - 05 grâce (se lon l
'

un des rédacteurs de cett

aux recommandations émanant du groupe d
'

expert

l
'

OMC dans le cadre de l
'

examen de la conform i té des texte

avec les traités de l
'

organisation mondiale
, qu

inscrit également dans le cadre des négoc iations sur l
'

adhés io

l
'

A lgérie à l
'

OM

le nouve l art ic le 4 de l
'

ordonnance 03 - 05 nou

toujours incomp lète ,
faute d

'

une définition c laire de

d
'

ordinateur
, permettant de délimiter c lairemen

étendu de la protection accorder par le dro it d
'

auteur a lgérien

ces dern ier

9



En fait le logic ie l se trouve à la l imite de l
'

idée
, qu i se lon

un princ ipe reconnu en dro it d
'

auteur n
'

es t pas protégée , c
'

est -

les travaux préparato ires de conception qui précédent l

d
'

un log ic iel stricto sensu . Et de l
'

express ion d

( le logic ie l) qu i est l
'

essence du dro i t d
'

auteur . A4@ش

que la question sur la poss ibil ité de soumettre le s travau

les logic ie ls , aس@-ول

de mu ltip les controverse

cet effet
,
et afin d

'

éviter les éven tue l les divergence

concernant la protection à accorder au

préparato ires , certains Etats ont procédé à l

de l
'

é tendu de la protection des log icie ls par le dro i

auteur en adoptant une définition de ces derniers . Parmi ce

Etats ,
nous c iton

Etats- unis d
'

Amérique ,
le canada ( lo i de 1 98 8 entrée e

en 1 996) , le japon ,
l

'

art ic le 2 /2 de l
'

arrêté m in istérie

82 de 1 993 re lat i f au dépôt des oeuvres informat iques auque

la lo i égypt ienne sur le droit d
'

auteur de 1 954 modifié

.parla lo i n
°

3 8 de 1 992
,
le Souda

travers la lecture de ces définitions
,
nous pouvon

que les lég is lateurs de ces pays sont unanimes quant

exc lusion des travaux préparatoires de conception du cham

protec tion des log ic iels par le dro it d
'

auteur . C
'

est égalemen

qu i ressort de l
'

artic le 1 0 de l
'

accord des ADPIC re latif a

d
'

ordinateur et compilations de données qu

stipul

les programmes d
'

ordinateur
, qu

'

i ls so ient exprimés en

ode source ou en code objet , seront protégé s en tan

oeuvres littéraires en vertu de la convention de Bern

(....(1971)

Par a i l leurs
,

la directive européenne n
°

9 1 /2 5 0 sur le

d
'

ord inateur adopte une approche différente d

des légis lations c itées p lus haut . Elle définit le

9



programmes d
'

ordinateur dans son exposé des mo t if

cons idérant n
°
1 2 ) comme étan

programmes sous que lque forme que ce so it
, y compris

ux qui sont incorporés au matérie l ; Que ce terme compren

les travaux préparato ires de conception aboutissant a

d
'

un programme
,
à condition qu

'

i ls so ient d

à permettre la réal isation d
'

un programme d
'

ordinateur

»unstade u l térieu

définition n

'

a pas été retenue dans le texte final de l

direct ive qu i stipule dans son article premier qu

. . . . . . le terme « programme d
'

ordinateur »
,
aux fins de la«

présente directive
,

comprend le matériel de conceptio

la protection prévue par la présente directive s
'

applique

forme d
'

expression d
'

un programme d
'

ordinateur . Le

et principes qui sont à la base de que lques éléments que c

d
'

un programme d
'

ordinateur
, y compris ceux qui sont à l

de ses interfaces
,
ne sont pas protégés par le droit d

'

auteu

....envertu de la présente direc tiv

Cet artic le a été transposé dans les législations des pay

de l
'

union européenne ,
dont le code frança is de l

intellectue l le qui , sans définir le logic iel , préc ise dan

art ic le L . 1 22 - 2 : « sont considérés notamment comme

oeuvres de l
'

esprit au sens du présent code : . . . . 1 3
°

- les logiciel

.ycompris le matériel de conception préparatoir

qu
'

on peut retenir de la définition apportée par l

-12-22direct ive
,
ou encore ce l le apportée par l

'

arrêté d

à l
'

enrichissement du vocabulaire de l
'

informatique e

c
'

est que le logic ie l en Europe ne se résume pas a

lu i même
, c

'

est à dire à un ensemb le d
'

instruction

à être exécuter par un ord inateur
,
mais qu

'

i l compren

les é léments qui ont permis l
'

écriture de

9



instructions composant les programmes
,
c

'

est- à - dire les travau

de concept ion à condition qu
'

i ls so ient de nature

la réal isat ion d
'

un programme d
'

ordinateur à un stad

De ce fai t
,
on peut considérer que la directive a innové en ce qu

l
'

étendu de la protection des logiciels , puisque ell

une extens ion de la protect ion par le dro it d
'

auteur au

préparato ires de conception ,
considérés pendan

comme de simp les idées ou méthodes ne bénéfic ian

d
'

une protection au titre du dro it d
'

auteur . E l le précis

son app l ication à toute forme de programmes

d
'

ordinateur
, y compris ceux qui sont incorporés au matérie

façon large aux différents pe s

logic iels : au logic ie l spécifique , progic ie l , logicie

.d'app licat ion et logic iel de bas

Par conséquent , le légis lateur a lgérien, qui semble s

'

êtr

de l
'

art ic le 4 du traité de l
'

OMP I de 1 996
,
devrait à so

(sans pour autant l
'

étendre aux travaux préparato ires) se

ص@؟
esحأ، d

'

ordinateur
,
a

toute ambiguïté sur l
'

étendu de la protection qu
'

i

accorder aux logiciels , et de facilité la tâche au

en cas de litige portant sur la protection de ce

Cec i sera en faveur d
'

une meil leure protection de

dans notre pay

la particularité de la définition apportée par l

européenne sur les programmes d
'

ordinateur
,

l

japonaise du programme d
'

ordinateur nous sembl

très intéressante
,
et pourrait constituer une sourc

inspiration pour le légis lateur algérien . Sachant qu
'

e l le défini

ordinateur »
,
et exc lut de façon

dans son artic le 1 0(3 ) , toute protection envers l

de programmation ,
une règle ou un algorithme util is

9



pour déve lopper un logic iel , et définit chacune de ce

pour écarter toute ambiguït

II : Titularité des Droits Afférents aux Logic iel

définition du propriéta ire des droits sur une créatio

constitue la pierre angulaire du dro it d
'

auteur
,
ca

condi tionne l
'

i ssue d
'

une sér ie de dro its moraux e

principe ,
les dro its conférés par le droit d

'

auteu

au créateur de l
'

oruvre . Ce princ ipe connaî

des exceptions concernant les oeuvres créées dans le

cadre d
'

une relation de travail , ou celles créées sur commande

,Cesexceptions s

'

inscrivent
, pour la plupart des législation

le cadre d
'

une politique économique ,
visant à privilégie

intérêts des entreprises dépendantes du dro it d
'

auteu

logic iels constituent , sans doute ,
un exemple concret de c

d
'

œuvres
, puisque un très grand nombre de logic ie ls son

par des emp loyés et non par des entrepreneur

notamment dans les pays industrialisé

la plupart des législations relatives au droi

auteur
,
de par le monde , prévo ient des dispositions propres

protection des créations de l
'

employé , visant les logiciel

une manière directe (régime particu lier des log iciels) ou

(indirecte(régime commun de la propriété littéraire et artis tiqu

étude établie par l
'

université de

sur la protec tion par le droit d
'

auteur des logiciel

par des emp loyés en droit comparé et internationa

les artic les 1 9 et 20 de l
'

ordonnance 03 - 05 re lat ifs

propriété des oeuvres créées par des employés (artic les no

de l
'

ordonnance 97 - 1 0) , l
'

Algérie fait partie des Etat

adopté le mode de propriété cons istant à oc troyer le

afférents a une oeuvre créée par un employé à so

1 0



A noter que contra irement à la p lupart des légis lations ayan

ce mode de protection ,
dont la maj orité sont des Etats

(...développés( l
'

union européenne ,
les Etats uni s d

'

Amériqu

légis lateur algérien vise par les articles sus - c ités toutes le

protégées par l
'

ordonnance 03 - 0 5 et ne prévo it aucun

dérogat ion au profit des log ic ie l

le logic ie l créé dans le cadre d
'

une relation de travai l o

le cadre d
'

un contrat d
'

entreprise appartien

sauf stipulation contra ire
,
à l

'

emp loyeur ou à l

pour le logic ie l

pos ition paraît très proche de celle adoptée par l

dro it d
'

auteur américain

certa ines exceptions exhaustives
,
sous couvert de l

de « work for hire » , visant à atténuer les effet d

applicat ion rigide du princ ipe de l
'

octro ie de la titularité de

sur les oeuvres créées par l
'

emp loyé à l
'

emp loyeur dan

Si tuation

faut rappe ler , éga lement , que les Etats - irais sont le leade

de l
'

industrie du logic ie l , et que la
'

protection apporté

le copyright Ac t aux logic ie ls est motivée par de

économiques . Cec i dit que toute modificatio

à un texte législatif devrait être fondée sur une étud

préalable du marché nationa

la mise en place de dispos itions spéc ifiques aux logiciel

Algérie devrait s

'

inscrire dans le cadre d
'

une po l itique

cohérente d
'

encouragement aux investissements dans ce secteu

A- Les Logiciels Créés dans le Cadre d
'

une Relation d

Le caractère général de l
'

art icle 1 9 re lat i f à la propriété de

créées dans le cadre d
'

une re lation de travail , sou lève u

nombre de questions qui méritent d
'

être soul ignée

1 0



D
'

abord
,
le légis lateur a emp loyé la formu le : « Lorsqu

renvre est créée dans le cadre d
'

un contrat ou d
'

une re latio

travail . . » Pour désigner toute oeuvre créée dans le cadre d

type de relation de travail . On se demande
,
alors

,
s i u

ne peut être à la base d
'

une relation de travai l
,
cec i di

que la mention de « contrat » à côté de « relation de travai

une répétition inutil

outre
,
le légis lateur a lgérien ne fait nul lement référence

employé ou salarié
, préférant employé la formu le « . . . . d

'

un

de travai l . . . »
, qui laisse à sous entendre qu

'

il vis

les relations de travail définies dans les lo is algériennes

du travail
, qu

'

elles so ient contractuel les ou permanentes

,individuellesou co l lectives
,
re levant du secteur privé ou publi

encore que l
'

œuvre so it créée par un employé embauché

de créateur d
'

œuvres ou à un autre titr

l
'

ordonnance 03 - 05 aurait renoncé au princ ipe consacr

l
'

art ic le 7/2 du prem ier texte régissant le dro it d
'

auteur e

Algérie , à savo ir l
'

ordonnance 73 - 1 4
, qu i stipu le qu

lorsque l
'

oeuvre est créée par des agents d
'

une

onne morale dans le cadre de leurs fonctions , ou en vertu

,d'un contrat de louage ou de services
,
le droit d

'

auteur est réput

stipulation contraire du contrat
,
cédé à ladite personn

.morale,à l
'

employeur ou au maître de l
'

ouvrag

ce fait
,
on peut cons idérer

,
là encore

, que concernant la

titularité des dro its sur les oeuvres créées par un employ

ordonnance 03 - 05 retient une conception p lus proche d

Ac t américain que du droit d
'

auteur continental . Bie

ce dernier soit p lus adapté au contexte algérie

contre
,
il nous semble que la directive européenne sur l

des programmes d
'

ordinateur
, pourrait constituer u

de référence pour le légis lateur algérien en cas d
'

un

rév is ion de l
'

ordonnance 03 - 05
,
en ce qu i concerne l

titularité des droits sur les logic ie ls créés par des employé

1 0



En ce qu i concerne le critère de transfert des dro its d

employé à l
'

emp loyeur , la directive stipule , dans son

»
artic le 2 int itu lé « qual ité d

'

auteur du programm

qح

3 lorsqu
'

un programme d
'

ordinateur est créé par u

dans l
'

exerc ice de ses fonctions ou d
'

après le

de son emp loyeur ,
seu l l

'

emp loyeur es t habi l ité

tous les dro its patrimoniaux afférents au programm

ordinateur ains i créé
,

sauf dispos itions contrac tue l le

critère « . . . dans l
'

exerc ice de ses fonctions ou d
'

après le

de son emp loyeur . . . » arrêté dans cet article
,
afin d

qu
'

un emp loyeur obtient un dro it d
'

auteur in i t ial su

logiciel déve loppé par son employé ,
vise tant l

'

emp loyé qui

fonction principale de créer des logic ie ls , que ce lui à qu

emp loyeur demande ou à qui ce lu i
- c i permet accesso irement

fonctions habitue lles
,

de concevo ir un programm

ordinateu

te l critère semb le être plus équitable ,
et pour l

'

emp loyé e

l
'

employeur . Puisque ,
d

'

une part , il protège l
'

employeur e

des risques financiers qu
'

il a encouru en engageant u

de créateur de logic iel , et de son investissement

l
'

achat ou la mise à la disposition d
'

un employé les moyen

pour la conception d
'

un logiciel même s i ce dernie

embauché à un au tre ti tr

une autre part , l
'

emp loyé peut exp lo iter son don innovateu

se réservant tous les dro its sur les logiciels qu
'

il a créé e

de ses fonctions
,
ou encore ceux créés par lui afin d

son travail sans que ce lui - c i ne rentre dans l
'

exercice d

fonctions ni d
'

après les instructions de son employeu

noter
, que cette so lution est venue consacrer ou trancher de

rendues par les tribunaux des Etats membres d

UE
,
comme par exemp le : l

'

affaire Babo lat / Jean P (arrêt de l

1 0



cour de cassat ion frança ise du 07 - 03 - 1 986) et la déc is ion d

du 1 3 - 1 1 - 1 983 en Allemagne . Et que s

en dro it a lgérien ,
favorisera la création de

non seu lement dans le cadre des entreprises activan

ce sec teur
,
mais auss i en dehors de ce cadre . Ce qui , à so

encouragerait l
'

investissement dans ce secteur
,

e

les chances de travail pour les développeurs d

a lgérien

B - Les Logiciels Créés dans le Cadre d
'

un Contra

d
'

Entreprise

Onعحاولهس@4 entend par contrat d
'

entreprise (ou contrat de c

de louage d
'

ouvrage) , celui par lequel une personne , selon l

d
'

entrepreneur ou le prestataire de services ,
s

'

engage enver

autre personne ,
le client

,
à réaliser un ouvrage matériel o

ou à fournir un service moyennant un prix que l

s
'

engage à lui paye

l
'

artic le 20 de l
'

ordonnance 03 - 05 ,
les dro its afférents aux

oeuvres créées dans le cadre de ce type de contrat

sauf stipulation contraire
,
à la personne ayan

l
'

oeuvre
,
dans le cadre de la finalité pour laquell

a été réal i sée'[

nous l
'

avons déjà souligné ,
trè s@حم@5س

de ce lle adoptée par les Etats - unis . Cependant , l

Act américain
,
cons idérant le peu de ressources qu

les travailleurs autonomes pour faire contre po ids à l

financ ière de ceux qui les emploient, protège le

autonomes en leur accordant la propriété de

d
'

ordinateur qu
'

ils ont développé ,
sous réserve d

exceptions exhaustive

absence d
'

une telle protection ,
le travailleur autonome en

Algérie risque de se vo ir lésé par les grandes entreprise

à l
'

ère de l
'

ouverture du marché
, qui sous entend le@ول@أهس

1 0



internationale

industrie d

fi rmeflux d
'

investissements des grande

américa ines) activan

Rappe lons aussi que la poss ibilité de convenir autrement
, pa

de la proprié té de l
'

oeuvre prévu dans l
'

art ic le 20 d

ordonnance 03 - 05
,
sera rarement exp loitée par les travailleur

ignorent souvent la nature de leurs dro its . Ains i l

de la protect ion des travai lleurs autonomes s

'

avèr

pour l
'

encouragement des développeurs de log ic iel

ne sera it ce que pour répondre aux beso ins locaux e

matière

,Parai lleurs
,
nous soul ignons que la p lupart des Etat

àاع

employeur des dro its afférents aux log ic iels , créés pa

employé , par la création de ce dern ier dans l
'

exécution de

de l
'

employé ,
ne prévo ient aucune dispositio

concernant la titu larité des dro its sur les logic iel

dans le cadre d
'

un con trat de commande . Telle est l

adoptée ,
entre autres

, par le japon et l
'

unio

à ses homo logues étrangers ,
le législateu

dans l
'

art ic le 44 de la lo i du 24 - 02 - 1 994 sur le dro i

auteur
,
a tenu à préciser le bénéfice de la titularité du log icie

sur commande ,
en app l iquant la règle de droit commun d

propriété l ittéraire et artistique : les dro its restent à l

ayant créé le logic ie

so lution semble p lus équ i tab le pour les trava illeurs

autonome s et mérite d
'

être cons idérée par le légis lateur algérie

une disposition concernant les logiciels spécifique

sur commande do i t être également prévue ,
afin de protége

intérê ts des entreprises ayant commandé le logic ie

à leur domaine d
'

ac tivit

l 0



Chapitre 3 : Les Droits Afférents aux Logicie l

l
'

avons déjà indiqué plus haut , le dro it d
'

auteurهمحأحاول

fère au propriétaire de toute oeuvre originale des dro it

ordre intellectuelle et moral
,
ainsi que des droits d

'

ordr

matière de logic ie ls , certaines lég islations prévo ient de

spécifiques concernant particulièrement les dro its

afférents aux logic iels , compte tenu de leurs particularité

que d
'

autres
,
ne prévoient aucune dérogation au profi

logiciels et préfèrent les soumettre au régime commun d

d
'

auteu

A- Les Droits Moraux Afférents aux Logiciel

légis lateur algérien de 2005 a consacré le chap itre premie

Titre II intitulé : « droits protégés » aux dro its moraux et

22leur exercice
,
ou i l reprend ,

respectivement, dans les artic le

et 25
,

les quatre é léments constitutifs du dro it moral . I

s
'

agit du

;Droitde divulgation

;Droità la paternité de l
'

œuvre

Droit de repentir ou de retrait
-

Droitا7@خ(. au respect de l
'

œuvre ou de son int

ce qui concerne les logic ie ls , nous soulignons que l

algérien ne prévo it aucune disposition particulièr

l
'

exerc ice des droits moraux sur ce type inédi

oeuvres de l
'

esprit

,Influencéspar la conception anglo
- saxonne du droit d

'

auteu

traités internationaux relatifs aux droits d
'

auteur
,
à savoir le

ADPIC et le traité Internet de l
'

OMPI de l 996 ,
n

à leur tour aucune dérogation quant à l
'

exerc ice de

moraux afférents aux logiciel

p lus , la directive européenne de 1 99 1 sur la protection de

d
'

ordinateur
,
ne fait nullement référence au dro i

sur les logiciels (voir supr

1 0



.Parmiles légi s lations nat ionales re levant du dro it continenta

le code de propriété inte llectuelle (CP I) français , prévo i

à l
'

exerc ice des droitsأكة،
@

ux traditionne ls en matière de logic ie ls ,
tenant compte d

leurs spéc ific ités , ce dernier di spose qu

stipulat ion contra ire p lus favorab le à l
'

auteur d
'

un«

:logic ie l , ce lui
- c i ne peu

°
- s

'

opposer à la modification du log ic iel par le cessionnaire de

ment ionnés au 2
°

de l
'

art ic le L . 1 22 - 6
,

lorsqu
'

e l le n

'

es

préjudic iable ni à son honneur
,
ni à sa répu ta tio

.2°-exercer son dro i t de repentir ou de retra i

artic le est venu l imiter la portée des dro its morau

en mat ière de log ic ie

précise que l
'

au teur conserve le dro it mora l de s
'

opposé à l

du log ic iel lorsque ce l le - c i es t pré jud ic iable à so

et à sa réputation ,
et qu

'

une st ipu lation contra ire n

être que favorab le à l
'

auteur ,
le dro i t au respect de l

'

ceuvr

inaliénable . Ce la permet d
'

assurer la préservat ion du dro i

respec t de l
'

oeuvre reconnu par la convention de Bern

interdict ion fa ite à l
'

auteur d
'

un logic ie l d
'

exercer son dro i

repentir ou de retra it a é té par a il leurs ma intenue ; Ains

auteur d
'

un log ic ie l ne peut , contra irement à l
'

écrivain ou

art iste ,
retoucher son oeuvre ou mettre fin à sa diffus ion aprè

cédé son dro it d
'

exp lo itation . Le légis lateur français

fa ire apparaître c lairement , que l
'

auteur d
'

un logic ie

la poss ibi lité de se réserver par contrat l
'

exercice d

de repentir ou de retra i

l égis lateur frança is de 1 994 à éga lement eu le souc i d
'

évite

contradiction possib le entre les dispos itions de cet articl

ce l les de 1
'

art ic le L . 1 22 - 6 du CP I qu i défi n it le dro i

adaptation d
'

un logic ie l comme une composante du dro i

exp lo itation susceptible d
'

ê tre cédé . Ains i a - t - i l entend

que la modification du log ic ie l , à laque l le l
'

auteur n

s

'

opposer lorsque celle - c i n

'

es t préjudic iable ni à so

n i à sa réputat ion ,
ne peut ê tre le fait que d

1 o



»6-221.cessionnairedes dro its ment ionnés au 2
°
de l

'

artic le L

savoir : « la traduction
,
l

'

adaptation ,
l

'

aménagement ou tout

mod ification d
'

un log icie l et la reproduction du logic iel e

» . A noter qu
'

en visant les atteintes poss ibles

honneur ou à la réputation de l
'

auteur
,
le législateur entend s

à la convention de Berne qui accorde aux auteur

protection minimale . Ma is dans la pratique , les exemp le

atteintes à l
'

honneur ou à la réputation d
'

un auteur de logic ie

vraisemblablement exceptionnel

en France
,
depu is la lo i de 1 994

,
le dro it d

'

auteur d

son logicie l et son dro it au respec t de son nom son

Cependant , l
'

exerc ice du droit de repentir ou de retrai

logiciel est expressément supprimé
,
sauf dispos ition contrair

favorab le à l
'

auteur . Quant au droit d
'

auteur au respect de

7/1-121.l'intégrité de son logicie l , i l est selon l
'

artic le

rédui

cette disposition semble intéressante . Il serai

de prévoir une disposition s imi laire dans la lo

protéger4@لألأ،س

intérêts des bénéficiaires
,
autre que l

'

auteur originaire du

logiciel , a savo ir les employeurs et les uti lisateurs légitime

en évitant toute contradiction entre
,
d

'

une part , l
'

articl

l
'

ordonnance 03 - 05 vou lant que : « . . . . les droits morau

dans les art ic les : de 22 à 26
,
sus - mentionnés) sont

naliénables et imprescriptibles et ne peuvent faire l
'

objet d

. . . » et les artic les 52 et 53 re latives

exploitation du logiciel par le propriétaire légitime d
'

une copi

programme ( que nous aborderons avec p lus de détailles dan

chapitre suivant) , concernant le droit au respect de l
'

intégrit

l
'

oeuvre

rt ic le 2 1 et les artic les 1 9 et 2C@

@

comme déjà préc isé p lus haut , aux oeuvres créées pa

employés , en ce qui concerne le dro it de divulgation et l

de repenti

1 0



B - Les Dro its Pa trimoniaux Afférents aux Logiciel

.Lesdro its patrimoniaux de l
'

auteur d
'

une oeuvre de l
'

espri

réserve de certa ine s oeuvres , s
'

entendent du seu l dro i

exp lo itation de l
'

oeuvre

.EnAlgérie ,
le dro it d

'

exp lo itation dont joui t tout auteu

les actes énumérés (et par vo ie de conséquence le

(actesinterdits à l
'

uti l isateur sans une autori sation de l
'

auteu

t itre non exhaustif
, dans l

'

art ic le 27 de l
'

ordonnanc

la lec ture du présent artic le
,
nous constatons que le

légis lateur reconnaît à t i tre exceptionne l aux auteurs de log ic iel

les dro its énumérés dans cet artic le , un dro it exclusif d

commerc iale de leurs oeuvre

semble par là
, que le lég islateur entend se conformer (mêm

avant son adhés ion à l
'

OMC) à l
'

accord des ADPIC
,
don

rédac teurs ont
, par souc i de permettre à l

'

auteur d
'

empêche

réal isation de cop ies illicites à la faveur d
'

une location d

durée
, prévu une dispos ition spécifique à la location d

'

a i l leurs ,
i l ressort de l

'

al inéa 2 de l
'

artic le 27
, que l

algérien souha ite l imiter le dro it de mise e

de l
'

orig ina l ou des copies d
'

oeuvre dans le pub l ic a

acte de location
,
ce dro it n

'

est éga lement reconnu qu
'

au

d
'

oeuvres c inématographique ,
et de log ic ie ls ,

ce qu

non seu lement ces auteurs des autres dro its découlant

du dro it de mise en c irculation , ma is aussi les auteurs d
'

oyuvre

que ce l les c itées dans l
'

art ic le 27
,
du dro it de m i se e

de leurs oeuvres par la location ou autre forme d

de propriét

po s ition est éga lement contra ire à celle consacrée dans l

Internet de l
'

OMPI re lat if au dro it d
'

auteur de 1 996
, q u

ind ique dans son art ic le 6 qu

auteurs d
'

œuvres l ittéraires et artistiques jouissent du«

dro it exc lus if d
'

autoriser la mise à la dispos it ion du public d

1 n



l
'

original et d
'

exemplaires de leurs oeuvres par la vente ou tout

.autretransfert de propriét

l
'

instar de l
'

accord ADPIC
,
ce traité consacre éga lement

,

exceptionne l , son article 7 au dro it de location reconn

auteurs de programmes d
'

ordinateur
,

en reprenan

les termes de l
'

artic le 1 1 des ADPIC su

seu ls les dro its consacrés dans l
'

a l inéa 1
,
2
,
8 et 9 d

art ic le 27 sont app l icab les aux log ic ie ls . Il s
'

ag it du : dro it d

droit de location commerc ial
,

dro it d

au public par tout système de tra itement

informatique (encore faut - i l le définir?) , droit de traductio

adaptation ,
d

'

arrangement et autres transformations donnan

à des oeuvres dérivées . La quasi totalité des dro it

dans l
'

art ic le 27 concerne particu l ièrement les oeuvre

ou audiovisue lles

,27De cet état de fait
,
nous est imons qu

'

une rév is ion de l
'

art ic l

façon générale , et la révis ion de son a l inéa 2
,
de faço

s
'

avère nécessaire . Non seulement en ce qu

les droits patrimoniaux reconnus aux auteurs d

mais auss i ceux reconnus aux auteurs des autre

oeuvres protégées au titre de l
'

ordonnanc

cet effet
,

il serait opportun de rappeler la directiv

sur la protection des programmes d
'

ordinateur
, qui

constitue l
'

une des législations les plus complètes en la matièr

dernière définit précisément le contenu du droi

explo itation appartenant à l
'

auteur d
'

un logic iel dans so

art ic l

ant du fait que l
'

utilisation d
'

un programme d
'

ordinateu

est techniquement possib le que grâce à une reproductio

prov iso ire ,
i l a été prévu dans le po int a) de l

'

art ic le 4 que

laح،،ل@ا reproduction permanente ou proviso ire d
'

un progra...«

d
'

ordinateur
,
en tout ou en partie , par que lque moyen et sous

que lque forme que ce so it . Lorsque le chargement
,
l
'

affichag

1 1



le passage ,
la transm i ss ion ou le stockage d

'

un programme

d
'

ord inateur nécess itent une te l le reproduc t ion du programm

eront soumi s à l
'

autorisation d

...;t itula ire du dro i

la reproduct ion (tradit ionne l lement définie c omme l

matérie l le de l
'

œuvre par tout procédé qu i permet s

au public de manière indirec te) d
'

un log ic ie

qu
'

en so it le moyen ou la fina l ité
,
e st interdite . Cett

couvre les reproduct ions de log ic ie ls à usage priv

à des fins pédagog iques ,
ains i que les reproduct ion

au se in des entreprises ,
te lles que le s reproduc tion

nombre supérieur au nombre autori sé ou encore l

ou la conservat ion par les sa larié s à des fin

de s codes source des log ic ie l s appartenant

entrepris

Comme nous l
'

avons déjà vu ,
le lég is lateur prévo it ce dro i t d

dans l
'

a l inéa 1 de l
'

art ic le 27
,
sans l e défin ir e

tenir compte de la nature spéc ifique des programme

ordinateur comparés aux oeuvres énumérées dans l
'

art ic le 4 d

ordonnanc

,Lepo int b) de la directive consacre le dro it de traduct io

et arrangement a ins i que toute autre transformatio

un programme d
'

ord inateur e t la reproduct ion du programm

résultant sans pré judice des dro its de la personne qu i

transforme le programme d
'

ordinateur ; selon cette dispos itio

forme d
'

intervention sur le logic iel qu
'

il s
'

agisse d

d
'

évo lution , de transformation ou de traduction dan

un autre langage informatique est prohib

al inéa 9 de l
'

art ic le 27 de l
'

ordonnance 03 - 05 semb le proch

po int b) sus - visé
,
b ien que concernant toutes les oeuvre

par l
'

ordonnanc

po int c ) de la directive européenne dispose que le t i tu lair

dro its sur les programmes d
'

ordinateur
,
a le dro it de fa ire e



,d'autoriser : « toute forme de distribution
, y compris la location

au*@س@ publ ic de l
'

original ou de copies d
'

un progr

....d'ordinateur

,27Cette dispos it ion ,
contra irement à l

'

al inéa 2 de l
'

articl

exc lut aucune forme de distribution ou de mise en circulatio

log ic iels dans le public , pour s
'

en tenir aux termes d

al inéa 2 . Le légis lateur français dans l
'

art ic le L . 1 22 - 6 du CP

retranscrit les dispositions de la directive européenne ,

apporter plus de précisions au point c) de la directive e

le terme « distribution » par la formule « mise su

marché à titre onéreux ou gratuit » , la vente et la locatio

être cons idérées comme constituant des procédés de mis

le marché à titre onéreux . Il a également préféré utiliser l

« d
'

exemplaire » (d
'

un logiciel) , au lieu de ce lui d

»
,
considérant que ce terme ne doit pas être assimilé au

eul support physique du logic iel (te l qu
'

une disquette ou u

la mise sur le marché pouvant également s
'

effectuer pa

du transport de ce support@س

Chap itre 4 : Les Exceptions aux Droits Afférents au

souc i de préserver l
'

équilibre entre le droit des auteurs su

oeuvres et le droit de l
'

homme à l
'

accès aux information

cel les - c i véhiculent
,
les légis lations sur les droits d

'

auteu

des l imitations et des exceptions à ces droits au profi

utilisateur

matière de logiciel , le législateur algérien sous le chapitre II

intitulé « exceptions et l imites » du titre II de l
'

ordonnanc

prévo it dans les artic les 52 et 53 des exceptions au dro i

exploitation du logic iel reconnu à l
'

auteur au titre de l
'

articl

sus - vi s

1 1



Aux termes de ces artic les
,
il n

'

est -

pas i l lic ite de reprodu ire e

seule cop ie ou d
'

adap ter un programme d
'

ordinateur san

l
'

autorisation de son auteur ou ses ayant dro it , à cond ition que

4cquéreurيحس@ lég il

exemp laire du programme d
'

ordinateur ( l e4*لما

propriéta)ء@+. ire légit ime d
'

un exemp laire du progr

2 . Ces actes so ient nécessa ires

util isation du programme d
'

ordinateur dans le but

leque l i l a été acquis et conformément aux condit ions ayan

..,prévalulors de son acquis itio

à des fins d
'

archivage de l
'

exemplaire

ment détenu du programme d
'

ordinateur au cas o

.celui-c i aura it été perdu ,
dé tru it ou rendu inut i l isabl

Concernant la condition contenue dans le deux ième paragraphe
-

ic le 53 sus - cité . Nous soul ignions que cette dispos ition@أمم
@

s rappe l le le paragraphe 1 de l
'

art ic le 5 de la direct iv

sur les programmes d
'

ordinateur intitul

aux actes soumis à res trictions »
,
sauf que dans ce

aragraphe ,
le légis lateur européen vise tous les actes

, qui e

re lèvent des prérogatives du titula ire
,
et nécessaire

l
'

util isation du programme d
'

une manière conforme à sa

de stination . Il s
'

agit des actes énumérés dans les po int a) et

4 de la d irective
,
à savo ir : la reproduction proviso ire

'

permanente ,
la traduct ion

,
l

'

adaptation , l
'

arrangement e

autre transformation d
'

un programme d
'

ordinateur et l

résultant

remarque par là que ,
le champ d

'

exceptions aux dro its

d
'

auteur de programmes d
'

ordinateur en Europe compren

autres
,
et sauf stipulations contraires

,
tous les acte

nécessaires pour permettre à l
'

acquéreur lég itim

util iser norma lement le programme d
'

ordinateur
, y compri

acte d
'

adaptatio

champ est l im ité
, par l

'

ordonnance 03 - 05 aux seu ls actes d

en une seule cop ie et d
'

adaptation de log ic ie l , cett

est réitérée dans l
'

art ic le 5 3 qu i interdit toutes autre

I l



ut i l i sat ions que ce l les prévues dans l
'

art ic le 52 de la cop i

ou adaptée du programme d
'

ord inateur réa l isé

a ce dern ie

ce fait
,
le lég is lateur algérien aurait une fois de p lus néglig

nature informatique des programmes d
'

ordinateur
, qu

techniquement une reproduction au mo in

et
,
le cas échéant

,
des modifications ne se l imitant pa

l
'

adaptat ion ,
destinées à corriger des erreurs éventuel les . D

'

o

néce ss ité de consacrer juridiquement ces actes sous form

exceptions aux dro its d
'

auteur au profit des utilisateur

afin de leur permettre une ut i l isation normale d

Et ce sans pré judice du dro it du t itulaire d
'

en conveni

par vo ie contractue l le
,
tel que prévu dans l

'

artic l

de l
'

ordonnance 03 - 05
,
ou encore le po int 1 de l

'

art ic le 5 d

l a d i rect iv

Concernant la condition consacrée dans le paragraphe 3 d

artic le 52 . Le l ég is lateur a lgérien ,
b ien que n

'

ayan t pas c it

« la cop ie de sauvegarde » ,
semb le y fair

dans le paragraphe 3 . C
'

est du mo ins ce qu
'

on peu

par la lecture du paragraphe 1 de l
'

art ic le 52 qu

que l
'

utilisateur lég itime d
'

un programme d
'

ordinateu

peut le reproduire qu
'

en une seu le copie et à condition qu

cop ie so it
,

se lon le paragraphe 3
,

nécessa ire a

ns d
'

archivage de l
'

exemp laire@حث

détenu du programme d
'

ordinateur au cas o

c i aurait été perdu , détruit ou rendu inutilisabl

dispositions nous rappellent la tendance de la p lupart des

législations contemporaines re lat ive s au dro it d
'

auteu

le copyrigh t Act américain et la direc t iv

sur les programmes d
'

ordinateur
, qui cons iste en l

à l
'

ut i l isateur lég itime d
'

un programm

ordinateur
,
le dro it de fa ire une cop ie de sauvegarde ou d

de celui - c i , exc lusivement destinée à être uti l i ser en ca

défaillance du programme d
'

origine . Ce dro it ne peut êtr

par des stipu lations contra ires
, et constitue un

1 1



except ion au dro it qu
'

a l
'

uti l isateur d
'

effectuer une cop ie ou un

strictement réservée à son usage priv

te l le est
,
éga lement

,
l

'

intention du légi s lateur a lgér ie

tradu ite par le paragraphe 3 de l
'

art ic l e 52) , on s

a lors pourquo i i l assortie
,
aux termes du paragraph

du même artic le
,

le dro it d
'

adaptation du logic ie

conféré à l
'

auteur de cette même exceptio

ce parce qu
'

i l cons idère qu
'

une adap tat ion du log ic ie

s

'

avérer indispensab le pour sa préservation en cas de

défaillance de sa vers ion d
'

origine ? C e qui n
'

est
, pratiquemen

le ca

a i l leurs
,
le légis lateur a lgérien ne prévo it aucune dispos itio

le titre IV re latif à la copie privée ,
destinée à éviter tout

entre les dispos itions de ce dern ier et ce l le

au dro it qu
'

a l
'

uti lisateur d
'

effectuer une cop ie d

sauvegarde (art ic le 52/3 et 5 3 de l
'

ordonnanc

au légis lateur frança is qui , su i te à la transpos itio

l
'

art ic le 5 de la d irect ive européenne c ité c i - dessus
,
dans l

(notamment le po int I I de l
'

art ic le L 1 22 - 6 - 1 du CPI re lati f

cop ie de sauvegarde) , a modifié la rédaction de l
'

artic l

22 - 5 du CPI en aménageant une exception nouve l l e au dro i

effectuer une copie à usage privé d
'

une oeuvre divulgué

comme sui

:Lorsque l
'

oeuvre a été divulguée ,
l

'

auteur ne peut interdire«

°

les représentat ions privées et gratu ites effectuée

exc lus ivement dans un cerc le de fami ll

les cop ies ou reproductions str ictement réservées à l
'

usag

du copi ste et non destinées à une utilisat ion co l lect ive
,

exception des cop ies des oeuvres d
'

art destinées à ê tr

pour des fins identiques à ce lles pour lesque l les l
'

œuvr

a été créée et des cop ies d
'

un logiciel autres que l

de sauvegarde étab lie dans les conditions prévues a

...1-6-122.po int II de l
'

artic le L

51



A ce titre
,
on peut considérer que la législation algérienne se

trouve à mi - chemin entre
,
d

'

une part , les textes internationau

savoir l
'

accord ADPIC et le traité Internet de l
'

OMPI
, qui n

qu
'

une seule exception aux droits conférés a

ordinateur en autorisant la location

d
'

originaux ou de copies de ce dernier sans

l
'

autorisation du titulaire
,
dans les cas ou le programme lu

n
'

est pas l
'

objet essentie l de la locat ion ( art . 1 0 de

et 7 du traité de l
'

OMPI
@

Et@س@3 d
'

une autre part , la directive européenne sur les progra

,d'ordinateur . Cette dernière confère à l
'

utilisateur légitim

outre les droits c ités plus hau

droit d
'

observer, étudier ou tester le fonctionnemen

déterminer les idées et principes4س@،كللأول@ث

.quisont à la base de n
'

importe lequel de ses élément

utilisateur peut procéder à cette analyse dans le cadr

l
'

utilisation normale du logiciel , lorsqu
'

il effectue de

de chargement
,
d

'

affichage , de passage ,
d

ou de stockage du programme (art . 5/3 de l

ar cette dispos ition ,
le législateur européen.(

rtains procédés techniques@حص

à l
'

informatique ,
les idées n

'

étant pa

par le dro it d
'

auteur . ce droit ne peut fair

de dérogation contractuelle
,

ni cession pa

utilisateur au profit d
'

une tierce personn

droit de décompilation d
'
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